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	Introduction

	 

	La Première Guerre mondiale – la Grande Guerre comme l’appellent plus communément Français et Anglais – ne manque pas, encore aujourd’hui, de fasciner en France. On peut le comprendre en invoquant une idée très simple : 14-18 a été le chaudron qui a achevé de cimenter la nation dans la République après des événements intérieurs qui l’avaient ébranlée, à l’exemple de l’affaire Dreyfus et de la loi de séparation de l’Église et de l’État. Avec 1914, catholiques, monarchistes, socialistes, syndicalistes, agriculteurs, ouvriers, intellectuels, hommes et femmes, de même que tous les courants de la société se sont retrouvés dans une nécessaire coexistence qu’il ne faut cependant pas idéaliser. La place qu’occupe la Grande Guerre en France se comprend aussi par l’impact sur l’ensemble des familles françaises. S’il faut en donner une illustration, au-delà de la question des morts, à présent séparés de nous par plusieurs générations, prenons celle des témoignages familiaux encore nombreux et qui ancrent toujours ce passé centenaire dans le présent : pensons aux objets-reliques fabriqués par les poilus, aux photographies personnelles redécouvertes ou pieusement transmises, aux « carnets » de guerre, voire aux correspondances des aïeuls. Tout ceci forme une trace familiale qui incarne l’histoire nationale. Enfin, les historiens ne sont pas exempts de cette dynamique alimentant l’intérêt pour la Grande Guerre depuis la fin de celle-ci. Avec cette guerre, nous assistons à l’écriture d’une histoire à laquelle une génération d’historiens professionnels participe directement ou indirectement. Albert Malet meurt au front en 1915 alors que Jules Isaac travaille à une histoire destinée à comprendre la crise de 1914. Marc Bloch combat et témoigne de son expérience dans des carnets. Pierre Renouvin, sous-lieutenant d’infanterie et mutilé de guerre, s’investit pleinement dans l’histoire de cette guerre par ses travaux et en créant notamment la Bibliothèque d’histoire de la guerre, devenue ensuite la BDIC. Par le jeu des années, une autre génération d’historiens, marquée par l’expérience de leurs pères, a voulu comprendre et analyser 14-18, à l’exemple de Jean-Jacques Becker, de Jean-Baptiste Duroselle et d’autres.

	L’intérêt pour la Grande Guerre ne s’est donc pas éteint en France, malgré les variations d’intensité des travaux et des publications. La vague de publication des témoignages de l’entre-deux-guerres a trouvé un écho renouvelé dans les années 80 et encore de nos jours, dans le contexte du Centenaire. Le temps des témoins étant passé pour céder la place définitivement au temps des historiens, les travaux se sont multipliés dans de nombreux domaines qu’il ne s’agit pas ici de présenter mais dont il convient de souligner le dynamisme depuis plusieurs décennies, avec un regain évident ces dernières années. Les écrits, articles et livres, existent par milliers, et davantage encore si l’on considère les témoignages et romans. Tous ces écrits ont à cœur d’illustrer et de donner à comprendre « l’incompréhensible », comme l’écrivait J.-B. Duroselle (La Grande Guerre des Français), cet incompréhensible qui fascine parce qu’il reste obscur à nos yeux contemporains en raison des souffrances et peines engendrées durant les années de guerre et au cours des décennies suivantes. Car comment comprendre ce « suicide de l’Europe » qui interpellait déjà le futur maréchal Lyautey à l’annonce de la guerre : « Ils sont devenus fous ! Une guerre entre Européens, c’est une guerre civile ! C’est la plus monumentale ânerie que le monde ait jamais faite ! » ?

	Dans les pages qui suivent, il s’agit de donner des explications et les lignes de force de cette guerre pour les Français, de montrer ce qu’a été cette guerre pour les militaires et les civils, afin de souligner un fait connu : ce conflit a constitué une césure importante pour les sociétés européennes et bien entendu pour la France. En peu de pages, il s’agit de dépasser les images simplistes sur ce conflit pour donner à le percevoir, comme l’avaient si bien fait trois anciens combattants – André Ducasse, Jacques Meyer, Gabriel Perreux dans un ouvrage préfacé par Maurice Genevoix – et qui n’idéalisait rien et qui disait déjà beaucoup de choses sur cette guerre : Vie et mort des Français. 1914-1918, simple histoire de la Grande Guerre (Hachette, 1959). Considérons que ce livre est aussi une forme de reconnaissance respectueuse pour ces aînés qui avaient déjà su prendre tant de recul sur leur propre vécu de la Grande Guerre.

	 

	
 

	 

	 

	 

	 

	Défendre la France

	 

	Des hommes et des forts

	 

	La France de la IIIe  République est fortement marquée par la défaite militaire de 1870. En conséquence, deux éléments permettent de préparer l’avenir national et aussi la mise en œuvre d’un plan opérationnel dans le cadre d’une nouvelle guerre : la capacité de défense et les moyens humains.

	La défense de la nation repose à la fois sur une armée de métier et, de plus en plus, sur la conscription, notamment pour compenser un différentiel de population avec l’Empire allemand qui compte près de 25 millions d’individus de plus que la France (environ 40 millions de citoyens). La loi du 15 juillet 1889 – la loi « curé sac au dos » car elle prévoit la soumission des séminaristes au service militaire – impose un service de trois ans, avec suppression de bien des dispenses. Après le service actif, sont prévus 7 ans dans la réserve de l’active, avec deux périodes de manœuvres d’environ un mois chacune, puis 6 ans dans la territoriale et 9 ans dans la réserve de la territoriale. La République forge bien ses défenseurs et l’appel au service devient un véritable rituel national de passage, de même que les trois mois de classes et la présentation au drapeau. Cette militarisation des citoyens est également anticipée avec les nombreuses sociétés de gymnastique. En 1905, sous la pression de la gauche, la loi du 21 mars ramène le service dû à 2 ans, malgré les récriminations des militaires. Le service touche alors près de 80 % d’une classe d’âge et les hommes restent soumis à la réserve active jusqu’à l’âge de 34 ans, au service dans la territoriale jusqu’à 40 ans et à la réserve de la territoriale jusqu’à 46 ans. Cette réduction du temps de service actif a notamment pour conséquence de renforcer les fortifications du secteur de Verdun, toujours pour laisser le temps à la mobilisation de produire ses effets.

	En 1913, le service national est à nouveau porté à 3 ans. Il s’agit notamment de la réponse à l’accroissement des effectifs allemands immédiatement mobilisables pour la mise en œuvre du plan Schlieffen. En effet, depuis 1906 et encore plus à partir de 1911, le haut commandement militaire, sous la férule d’Helmuth von Moltke, réclame une augmentation des effectifs armés : l’Allemagne sait qu’elle ne peut compter totalement sur ses alliés en cas de guerre. Dans un mémoire du 21 décembre 1912, Moltke et Ludendorff réclament l’accroissement de l’armée d’active de 300 000 hommes, ce que refusent le ministre de la Guerre von Heeringen et le chancelier Bethmann-Hollweg qui concèdent toutefois une hausse d’environ 138 000 hommes. La loi est déposée au Reichstag le 18 mars 1913, prévoyant de disposer immédiatement de 820 000 hommes en octobre 1914 : il faut être en mesure d’opérer sur deux fronts, avec des temporalités différentes, contre les Russes puis contre la France. Cette dernière vote aussi une nouvelle loi de conscription, déposée le 6 mars devant l’Assemblée nationale, dans un mouvement de renforcement des troupes simultané à celui en cours en Allemagne. La loi du 7 août 1913 prévoit de porter l’armée d’active à 750 000 hommes, repousse la fin des obligations militaires à 48 ans, alors que l’allié russe porte ses effectifs de 1,3 à 1,4 million d’hommes et que la Grande-Bretagne dispose de 170 000 hommes de garnison immédiatement disponibles en métropole. La France, en août 1914, grâce à la loi des trois ans est capable de mobiliser 4 millions d’hommes alors que les Allemands mobilisent de leur côté 3,75 millions d’hommes sur près de 10 millions soumis aux obligations militaires (jusqu’à l’âge de 45 ans).

	La capacité de défense repose également sur un système fortifié en regard, dans le Nord-Est de la France, de la nouvelle frontière franco-allemande qui ampute la République de l’Alsace et de la Moselle (1871). Le concepteur de cette frontière fortifiée est Raymond Adolphe Séré de Rivières (1815-1895). Secrétaire du Comité de Défense puis Inspecteur général du Génie, il présente en juillet 1873 son projet de défense du territoire. La doctrine qu’il expose est en désaccord avec celle défendue par le général Frossard (1807-1875), président du Comité des fortifications et partisan des camps retranchés. Or, pour Séré de Rivières, ces camps ont montré toutes leurs limites lors de la guerre de 1870 : ils peuvent être facilement contournés et engendrent la désorganisation défensive du territoire. Ils relèvent trop d’une pensée militaire qui ne prend pas en compte l’évolution structurelle et technique des armées depuis le XVIIe siècle. Son rapport de la sous-commission de défense est adopté contre la doctrine de Frossard. L’avenir est à un nouveau système de défense, fruit d’une évolution de sa pensée. Il engage à partir de 1874 la mise en œuvre des fortifications mais ne peut en suivre ni l’achèvement ni la modernisation, étant évincé en 1880 pour des raisons politiques.

	Au cœur du système Séré de Rivières, il y a des éléments de défense à différentes échelles, à proximité de la frontière et aussi vers l’intérieur. Il préconise des forts qui se couvrent mutuellement, et contrôlent routes et voies ferrées : il met donc en avant l’interaction relief et communications dans l’élaboration d’un système défensif. Les obstacles naturels jouent un rôle évident dans l’établissement des ouvrages Séré de Rivières. Par exemple, la plaine de la Woëvre offre un vaste espace dégagé au pied des côtes de Meuse où les manœuvres de l’armée ennemies peuvent être difficilement arrêtées en cas d’infériorité. En revanche, les Hauts-de-Meuse offrent visibilité et points d’appui. Des choix sont opérés : Nancy n’est pas prévue dans le système fortifié et même si la question revient au moins deux fois avant 1914, rien ne change. Au cœur du projet Séré de Rivières on trouve la réalisation d’un rideau défensif et de trouées. Le rideau défensif doit s’organiser en deux parties : le premier relie Verdun à Toul en s’appuyant sur les Hauts-de-Meuse ; le second court d’Épinal à Belfort. Aux articulations des rideaux, les trouées de Charmes et de Stenay, volontairement démunies de défenses solides, destinées à y guider l’ennemi pour l’encercler avec les forces des rideaux intérieurs. Séré de Rivières propose ainsi un système défensif dynamique qui conjugue action des troupes de fortification et des troupes de campagne. Le système repose sur trois catégories d’ensembles défensifs : les forts d’arrêts, les places d’appui et les camps retranchés. Les forts d’arrêts, comme à Montmédy, sont destinés à contrôler les voies ferrées ainsi que l’ensemble des grandes voies de communication. Ils sont donc incontournables pour l’ennemi et seront d’ailleurs attaqués, d’où l’importance de leurs défenses. Les places d’appui, comme Verdun, sont situées en arrière des forts d’arrêt pour organiser une première ligne de défense. Les places de manœuvre ou camps retranchés – comme Langres – doivent servir de points de concentration au début de la campagne et de base logistique pour les opérations en cours.

	Les travaux vont relativement vite, trop en raison de la crise de l’ « obus torpille » (1885) : les forts sont désuets dans leur maçonnerie en raison de nouveaux explosifs et obus capables de les détruire. Ainsi, des travaux d’adaptation, avec du béton, sont entrepris. De la pensée de Séré de Rivières, tout n’est pas réalisé, notamment pas dans le Nord de la France. Les rideaux intérieurs ne le seront qu’imparfaitement, ce qui obère la cohérence du système dans son ensemble. Toutefois, l’existence de ces fortifications rassure les Français et permet progressivement de concevoir des plans opérationnels offensifs, avec l’idée que les troupes de couverture associées aux forts permettront aux troupes mobilisées de gagner les frontières sans risquer la rupture.

	 

	Le plan XVII et le plan Schlieffen

	 

	La France se prépare à une guerre éventuelle et, comme en Allemagne, élabore des plans. À la suite de la défaite militaire de 1870, il a fallu repenser l’armée française, son organisation et surtout la manière dont elle pouvait intervenir dans le cadre d’une nouvelle guerre avec l’Empire allemand. C’est pourquoi, il y a eu toute une série de plans élaborés par l’État-Major de l’armée, adaptations successives aux évolutions politiques et militaires qu’a connues la France de la IIIe République, dont le dernier est le plan XVII, en vigueur à compter d’avril 1914.

	Les postulats pour la mise en action de l’armée française ont évolué dans le temps, au gré de la construction du système fortifié et de plusieurs questions. Les Allemands allaient-ils, oui ou non, respecter la neutralité belge ? Quel était le poids réel de l’armée russe et de sa capacité à alléger la pression sur le front ouest ? Les infrastructures de défense et de transport accorderaient-elles assez de temps et de manœuvrabilité à l’armée ? À partir de là, les plans sont égrenés, avec au moins jusqu’au milieu des années 1880, le primat de la défensive dans les plans I à VII. La mise en place d’une armée de conscription ouvre la voie à de nouveaux plans, de même que la prise en compte de développements nouveaux des chemins de fer.

	Les plans suivants sont structurés autour de la doctrine de l’offensive, qui vise à ne pas subir et à prendre l’ascendant moral. D’ailleurs, avec le canon de 75 (1898), on envisage une offensive en Lorraine, ce qui est prévu par le plan XIV et le plan XV (1903). En 1905, la loi sur la réduction du service militaire et la guerre russo-japonaise obligent le général Lacroix à revoir le plan français. Il fait renforcer le secteur fortifié de Verdun et le plan XVI (1909) reste sur l’idée de l’offensive en Lorraine, tout en étoffant les forces positionnées à l’Ouest de Verdun. D’ailleurs, son successeur, le général Michel, prévoit de placer le quart des troupes françaises le long de la frontière belge et d’engager les réserves le plus rapidement possible. En 1910, il propose une vision plus offensive, avec un corps d’armée pour passer à l’offensive en Belgique, devinant bien que la neutralité belge sera violée par les Allemands. Il faut ainsi contenir la poussée allemande à l’est et surtout placer l’essentiel des troupes françaises à la frontière belge en appui.

	Pourtant, ce n’est pas ce qui est imaginé pour le plan XVII (1913). Le général Michel est évincé au profit du général Joffre. Celui-ci envisage initialement l’offensive en Belgique mais ce n’est pas de l’avis du Président Poincaré, soucieux de préserver l’alliance britannique. Le cœur opérationnel bascule définitivement en faveur du Nord-Est, où la décision doit être emportée, d’autant plus que la loi de 1912 décide de l’abandon des places du Nord et de Champagne. La place de Verdun doit d’ailleurs jouer un rôle « offensif » important. Concrètement, le plan XVII prévoit la concentration de 18 corps d’armées et de 8 divisions de réserve entre Mézières et Belfort pour attaquer les Allemands. L’offensive doit ainsi s’appuyer sur la structure fortifiée qui permettrait de contenir, le cas échéant, l’ennemi le temps de l’acheminement des troupes mobilisées. Le cœur opérationnel est envisagé entre la trouée de Stenay et Belfort.

	Joffre cherche à se donner les moyens d’une offensive dès l’été 1911, au moment de sa prise en main de l’État-major général. Dès 1912, il est seul aux commandes. À ses côtés, dans le Conseil supérieur de la guerre, les généraux Dubail, Pau, de Castelnau, de Langle de Cary, Gallieni, Lanrezac. Dès lors, il travaille bien à la rapidité des transports et au déploiement des forces, songeant même à opérer en Belgique, ce que ne veut pas Poincaré par crainte de perdre l’alliance britannique. Dix lignes ferroviaires indépendantes sont définies afin de pouvoir engager des unités de cavalerie dès le quatrième jour de mobilisation. C’est essentiel, car la mobilisation des troupes françaises est estimée à six jours, puis il faut compter sur le temps d’acheminement des unités sur les frontières, alors que l’ennemi semble apte à mobiliser des forces supérieures en nombre plus rapidement. Quoi qu’il en soit, les travaux des 1er et 3e Bureaux de l’État-Major pour améliorer mobilisation et phase opérationnelle ont permis de ramener à 12 jours le délai nécessaire. À côté, le travail de renseignement du 2e Bureau indique au printemps 1913 qu’il n’y a pas de crainte à avoir du côté de l’Italie, pourtant alliée de l’Allemagne et de l’Autriche-Hongrie. Ainsi, le plan XVII prévoit bien une forte concentration de troupe dans le nord-est de la France et une offensive sur les axes Verdun-Metz et entre Vosges et Moselle.

	Face aux Français, il y a le plan Schlieffen, en fait lui aussi fruit d’une série de changements. D’ailleurs, il y a toute une série de variantes selon le déroulement des opérations. La nouveauté avec Alfred von Schlieffen, c’est de ne pas miser sur une répartition des forces entre les deux fronts – français et russe – mais de jouer sur la durée de la mobilisation russe et surtout de mettre à genoux l’adversaire le plus dangereux, l’armée française. Les Russes seront ensuite facilement vaincus. Enfin, l’idée est de pénétrer les lignes françaises et de procéder à des encerclements par des opérations rapides, particulièrement par le mouvement tournant passant par la Belgique tout en fixant au maximum les troupes françaises dans le nord-est afin de favoriser l’aile mobile par le nord de l’armée allemande.

	De ce plan, les Français n’ont pas connaissance dans les détails – comme d’ailleurs l’empereur Guillaume II lui-même – malgré la transmission dès 1904 d’informations essentielles par un informateur surnommé le « Vengeur » dont la réalité est aujourd’hui discutée. La manœuvre allemande supposée la plus probable consiste en la violation du Luxembourg belge, à l’exclusion de la rive gauche de la Meuse, les colonnes allemandes pouvant déboucher sur la trouée de Stenay vers le seizième jour, les deux corps d’attaques avec celui de la Lorraine centrale, s’appuyant sur la région fortifiée Metz-Thionville.

	 

	Supports stratégiques et tactiques

	 

	Les plans français et allemand reposent, à l’image des doctrines dominantes dans les armées de l’époque, sur l’esprit d’offensive destiné à « imposer sa volonté à l’adversaire ». Dans l’armée française, l’image en est le primat accordé au canon de campagne de 75 mm à la défaveur d’une artillerie lourde. La mise en œuvre du plan XVII – qui est un plan de concentration, non d’opération – ne peut être comprise sans la présentation des outils opérationnels. Comme l’armée allemande, l’armée française est encore une armée dans la tradition du XIXe siècle. Hippomobile et pédestre, elle possède bien des bataillons de cyclistes mais le mouvement s’effectue à la vitesse du pas du soldat. La cavalerie peut éclairer, effectuer ponctuellement des attaques sur des lignes de communication, mais elle ne possède pas la capacité à occuper réellement des zones importantes : elle a donc besoin de l’infanterie. Celle-ci ne peut être projetée par des véhicules automobiles. À la mobilisation, l’armée peut toutefois utiliser un peu moins de 10 000 véhicules, pour l’essentiel civils et de marques multiples, mais sans utilité opérationnelle. Pourtant l’armée n’a pas négligé cet aspect : manquant de moyens d’investissement, elle a cependant encouragé les constructeurs civils à prendre en considération des besoins militaires, ce qui se révélera payant au cours de la guerre. La mobilité est donc assurée par le train et c’est bien le soin apporté au réseau ferroviaire, autre enseignement de la défaite de 1870, qui permet de comprendre le plan français.

	Sous Napoléon III, le réseau ferroviaire a déjà connu un fort développement mais connaît également des faiblesses : le réseau est privé et exploité par six compagnies avec leurs modes de signalisation propres ; il est convergent vers Paris qui peut dès lors se révéler être un secteur d’engorgement comme il n’existe pas de lignes transversales vers les frontières. En 1875 est mise en place l’organisation militaire des chemins de fer et l’État intervient de plus en plus dans le secteur avec des conventions, le plan Freycinet (1877-1879), la création du Service militaire des Chemins de fer (1888), du 5e régiment du génie (1889) destiné à réparer les éventuelles destructions des voies ferrées, et celle d’une commission des chemins de fer (1889), associant civils et militaires, avec pour objectif de rendre immédiatement exploitable les lignes en cas de guerre. La commission nationale se décline en divers degrés de commissions sur le terrain et, dès la mobilisation, la totalité du réseau national passe sous les ordres du ministre de la guerre et les commissions de réseau deviennent alors les directions militaires de réseau comme il a été dit plus haut. En 1913 est établi un règlement sur les transports militaires et dès la mobilisation, les cheminots sont réquisitionnés et placés en affectation militaire spéciale. Comme symbole de leur mobilisation, ils portent un brassard blanc pour l’administration centrale et l’exploitation, jaune pour la voie, rouge pour la traction, avec les galons distinctifs de leur grade dans la hiérarchie des chemins de fer.

	L’idée maîtresse est d’établir des lignes stratégiques, fondée sur un cahier des charges précis : lignes à double voie (comme celle de Paris-Nancy), gares de bifurcation et de raccordement supplémentaires, suppression de passages à niveau, agrandissement de gares existantes, harmonisation de la signalisation, installation de réservoirs d’eau et de quais militaires d’embarquement à niveau des wagons (environ 150). Des gares régulatrices sont également prévues, comme à Belfort, Troyes, Reims, alors que le contournement de Paris est établi avec une nouvelle ceinture ferroviaire. Des rocades stratégiques apparaissent, comme celle allant d’Orléans à Hirson via Troyes, gare stratégique à 7 lignes. Dans l’Est de la France, de nouvelles lignes sont mises en place, non pour leur intérêt économique mais bien stratégique. Par exemple, la ligne ouest-est de Troyes à Gondrecourt-le-Château via Joinville, qui permet d’accélérer le transport des troupes vers la Lorraine sud ; de même, la ligne nord-sud d’Amagne-Lucquy à Saint-Dizier, via Challerange, Sainte-Menehould et Revigny-sur-Ornain, qui peut jouer un rôle de rocade arrière pour déplacer des unités sur cet axe.

	L’idée est bien d’amener rapidement les troupes sur les frontières, en favorisant l’embarquement et le débarquement des troupes et des chevaux, leur alimentation en cours de route, leur cantonnement à l’arrivée ainsi que les modifications à apporter en cas d’accident ou d’interruption du trafic. La viabilité de ces mesures liées au chemin de fer est mesurée par des manœuvres à grande échelle. Les moyens de la rapidité d’exécution et des possibilités de réalisation sont inhérents aux choix du plan XVII. Toutefois, si la France a mis en œuvre un véritable plan ferroviaire, il n’en est pas de même dans les supports tactiques, en particulier dans le binôme infanterie-artillerie. Certes, l’action des deux est envisagée de concert, d’où d’ailleurs le primat de l’artillerie de campagne et du 75 mm. Toutefois, la France ne fait pas le choix de développer une artillerie lourde, par décision finale de l’Assemblée nationale. De même, l’utilisation des mitrailleuses n’est pas envisagée pleinement dans son rôle de support à l’offensive ni dans un emploi massif. Enfin, le système fortifié n’est envisagé que comme support à l’offensive et non dans une vision stratégique globale, comme l’a voulu Séré de Rivières. Si la frontière à l’Est est bien couverte, le déclassement des fortifications du Nord de la France ainsi que le choix d’y placer peu de troupes dans le plan XVII sont des appels d’air pour une armée ennemie qui, sans doute, fera fi de la neutralité belge, ce dont est persuadé Séré de Rivières dès 1876.
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